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Avis de convocation / avis de réunion



SOCIÉTÉ LDC 

 

Société anonyme à Directoire et conseil de surveillance au capital de 6 853 788,40 euros 

Siège social : zone industrielle Saint-Laurent 72300 SABLÉ-SUR-SARTHE 
576 850 697 RCS Le Mans 

 

 

 

AVIS DE CONVOCATION 

 
Assemblée générale mixte du 22 août 2019 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société LDC sont informés qu'ils sont convoqués en assemblée générale mixte le 22 août 2019 à 14 h 30 dans la salle 
Bernard Saniard, zone industrielle le Clos du Bois, route de Précigné, 72300 Sablé-sur-Sarthe, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour et les projets de résolutions 

suivants : 

 

 

Projet d’ordre du jour 

 
 

 

A caractère ordinaire :  

 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 28 février 2019 – Approbation des dépenses et charges non déductibles fiscalement,  

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 28 février 2019, 
3. Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende,  

4. Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés – constat de l’absence de convention nouvelle, 

5. Non renouvellement et non remplacement de Monsieur Gérard Chancereul en qualité de membre du Conseil de Surveillance,  
6. Renouvellement de Monsieur Patrice Chancereul en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

7. Renouvellement de Monsieur André Delion en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

8. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de 
l’exercice écoulé à Monsieur Denis Lambert, Président du Directoire, en raison de son mandat,  

9. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de 

l’exercice écoulé aux autres membres du Directoire, en raison de leur mandat,  
10. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de 

l’exercice écoulé à Monsieur Gérard Chancereul, Président du Conseil de Surveillance en raison de son mandat,  

11. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunéra-
tion totale et les avantages de toute nature attribuables en raison de leur mandat aux membres du Directoire,  

12. Approbation des principes et des critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rému-

nération totale et les avantages de toute nature attribuables en raison de leur mandat aux membres du Conseil de Surveillance,  
13. Autorisation à donner au Directoire à l’effet de faire racheter par la société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l’article L.225-209 du Code de 

commerce, durée de l’autorisation, finalités, modalités, plafond. 

 
 

 

A caractère extraordinaire : 

 

14. Autorisation à donner au Directoire en vue d’annuler les actions rachetées par la société dans le cadre du dispositif de l’article L225-209 du Code de com-

merce, durée de l’autorisation, plafond, 
15. Délégation de compétence à donner au Directoire pour augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital avec suppression de droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en application des articles L3332-18 

et suivants du Code du travail, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, possibilité d’attribuer des 
actions gratuites en application de l’article L.3332-21 du Code du travail, 

16. Autorisation à donner au Directoire en vue d’octroyer des options de souscription et/ou d’achat d’actions aux membres du personnel salarié et/ou certains 
mandataires sociaux de la société ou des sociétés ou groupements d’intérêt économique liés, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de sous-

cription, durée de l’autorisation, plafond, prix d’exercice, durée maximale de l’option, 

17. Modification de l’article 23 des statuts relatif à la durée des mandats des membres du Conseil de Surveillance,  
18. Modification de l’article 22 des statuts relatif au nombre de membres du Conseil de Surveillance représentant les salariés à désigner, 

19. Modification de l’article 22 des statuts relatif à la durée des mandats des membres du Conseil de Surveillance représentant les salariés à désigner, 

20. Pouvoirs pour les formalités 
 

 

 
A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale : 

 

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions. 
 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de 

solidarité. 
 

Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix (article L.225-106 du Code de commerce). 

 
Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’assemblée générale par l’inscription des titres au nom de 

l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L.228-1 du Code de commerce), au deuxième jour ouvré, 

précédant l’assemblée (soit le 20 août 2019) à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société (ou son mandataire), soit dans 
les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

 

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constatée par une attestation de participation délivrée par ces 
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derniers (ou le cas échéant par voie électronique) dans les conditions prévues à l’article R.225-85 du Code de commerce (avec renvoi de l’article R.225-61 du même 
Code), en annexe : 

 

- du formulaire de vote à distance ; 
- de la procuration de vote ; 

- de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 

 
Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au deuxième jour 

précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

 
 

B) Mode de participation à l’assemblée générale : 

 
 

Les actionnaires désirant assister physiquement à l’assemblée générale pourront demander une carte d’admission de la façon suivante : 

 
- pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité ou demander une 

carte d’admission à BNP Paribas Securities Services, CTO, Service Assemblées, Grands Moulins de Pantin, 93761 Pantin cedex, 

 
- pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte d'admission lui soit adressée, ou à défaut se 

présenter le jour de l'assemblée muni d'une pièce d'identité et d'une attestation justifiant de l’inscription des titres au plus tard le 20 août 2019, zéro heure. La carte 

d’admission est suffisante pour participer physiquement à l’assemblée générale. Il n’est utile de demander une attestation de participation que dans les cas exception-

nels, où l’actionnaire au porteur aurait perdu ou n’aurait pas reçu à temps sa carte d’admission. 

 

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au président de 
l’assemblée, à leur conjoint ou partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité ou à une autre personne pourront : 

 

- pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé avec la convocation, à l’adresse 
suivante : 

BNP Paribas Securities Services, CTO, Service Assemblées, Grands Moulins de Pantin, 93761 Pantin cedex, 

 
- pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de la date de convocation de l'assemblée. Il sera fait 

droit aux demandes reçues au plus tard six jours avant la date de l'assemblée. Ce formulaire sera également disponible sur le site de la société (www.ldc.fr) au plus 

tard le vingt-et-unième jour précédant l'assemblée. Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de 
participation délivrée par l’intermédiaire financier et renvoyé à l’adresse suivante : BNP Paribas Securities Services, CTO, Service Assemblées, Grands Moulins de 

Pantin, 93761 Pantin cedex. 

 
Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par la société ou le service Assemblées Générales de BNP Paribas Securities 

Services, au plus tard trois jours avant la tenue de l’assemblée. 

 
Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce par demande adressée à 

BNP Paribas Securities Services, CTO, Service Assemblées, Grands Moulins de Pantin, 93761 Pantin cedex. 

 
Conformément aux dispositions de l'article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être 

effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes : 

 
- pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un email revêtu d'une signature électronique obtenue par leurs soins auprès d'un tiers certificateur habilité à 

l'adresse électronique suivante : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com en précisant le nom de la société concernée, la date de l’assemblée, leurs nom, 

prénom, adresse et leur identifiant auprès de BNP Paribas Securities Services ainsi que le nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué ; 
 

- pour les actionnaires au nominatif administré ou au porteur : en envoyant un email revêtu d'une signature électronique obtenue par leurs soins auprès d'un tiers 

certificateur habilité à l'adresse électronique suivante : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com en précisant le nom de la société concernée, la date de 
l’assemblée, leurs nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ; puis, en demandant à leur 

intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres d'envoyer une confirmation écrite à BNP Paribas Securities Services, CTO, Service Assemblées, 
Grands Moulins de Pantin, 93761 Pantin cedex. 

 

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, les confirmations devront être 
réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, à 15 h 00 (heure de Paris).  

 

Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l'adresse électronique susvisée, toute autre demande ou 
notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée. 

 

 
 

C) Questions écrites des actionnaires : 

 
Chaque actionnaire a la faculté d'adresser au Président du Directoire, les questions écrites de son choix. 

 

Les questions doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'adresse suivante : Sté LDC, Zone Industrielle Saint-Laurent, 
72300 Sablé-sur-Sarthe et être accompagnées d'une demande d'inscription en compte. 

 

Cet envoi doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale. 
 

 

D) Droit de communication des actionnaires : 
 

Tous les documents et informations prévues à l’article R.225-73-1 du Code de commerce peuvent être consultés sur le site de la société : www.ldc.fr rubrique 

publications financières/documents actionnaires, à compter du vingt et unième jour précédant l’assemblée, soit le 1er août 2019. 
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Le Directoire. 
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